Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le rapport annuel sur les activités financières de la Banque européenne d’investissement
1.	Rapporteure: Barbara KAPPEL (ENF/AT)
[bookmark: _GoBack]2.	Numéros de référence: 2018/2161 (INI) / A8-0415/2018 / P8_TA-PROV(2019)0043
3.	Date d’adoption de la résolution: 17 janvier 2019
4.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution félicite la Banque européenne d’investissement (BEI) pour ses réalisations au cours des soixante dernières années et pour le nombre record de projets approuvés en 2017. Elle reconnaît le rôle essentiel que celle-ci a joué dans la reprise économique au sortir de la crise, son intervention contracyclique efficace et son rôle unique en tant qu’institution financière internationale intégralement détenue par les États membres et guidée par les politiques et les normes de l’Union européenne.
Environnement et durabilité: la résolution se félicite des investissements réalisés dans des projets visant à lutter contre le changement climatique, de la réussite de l’émission des obligations climatiquement responsables, du projet de créer une obligation climatiquement responsable ainsi que de la création de l’initiative «Financement intelligent pour bâtiments intelligents». Elle recommande à la BEI d’adopter une stratégie en matière d’énergie qui soit pleinement compatible avec l’accord de Paris.
Responsabilité, transparence et communication: la résolution prend acte des progrès réalisés récemment par la BEI dans le domaine de la transparence et l’invite à réfléchir aux réformes qui s’imposent pour garantir la démocratisation de sa gouvernance, le renforcement de la transparence et la durabilité de ses opérations. Elle considère également que la BEI devrait intensifier ses efforts en matière de communication.
Après avoir salué les grandes réalisations du Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) et son extension, la résolution invite la BEI à prendre toutes les mesures correctrices qui s’imposent afin d’optimiser les résultats du futur programme InvestEU. La résolution considère que pour éviter tout chevauchement, la BEI est le partenaire naturel de l’Union européenne pour réaliser des opérations bancaires et invite la Banque à renforcer sa coopération avec les banques de développement nationales.
Financement à l’extérieur de l’Union: la résolution préconise un financement accru de l’initiative «Résilience économique» ainsi qu’une participation renforcée de la BEI dans les pays des Balkans occidentaux et du voisinage méridional de l’Union, en particulier, afin de relever les défis posés par la migration irrégulière et les déplacements forcés. Elle salue la pertinence et l’efficacité du mandat de prêt extérieur et considère que la BEI devrait conserver son rôle de premier plan dans la mise en place des futurs mécanismes de financement de l’Union à l’intention des pays tiers.
Respect des obligations fiscales: dans la résolution, le Parlement salue l’adoption par la BEI du cadre de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, ainsi que les progrès qu’elle a réalisés en adoptant des normes strictes afin de prévenir la fraude fiscale, l’évasion fiscale, le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, ainsi que l’évitement fiscal et la planification fiscale agressive. Il prie la BEI, à cet égard, de mettre un terme à toute collaboration avec les intermédiaires, pays ou juridictions figurant sur la liste recensant les juridictions non coopératives à des fins fiscales.
Il attend également de la BEI qu’elle renforce sa collaboration avec l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) et qu’elle adapte entièrement ses politiques internes afin de tenir compte du cadre juridique nouvellement adopté pour combattre l’évasion fiscale, conformément à la communication de la Commission du 21 mars 2018 [COM(2018) 1756].
Brexit: dans sa résolution, le Parlement appelle de ses vœux la suppression progressive des titres britanniques au sein du portefeuille de la BEI, le remboursement du capital libéré du Royaume-Uni et le maintien des protections dont les actifs de la BEI bénéficient au Royaume-Uni. Il souligne que la notation AAA de la Banque ne doit pas être compromise par le départ du Royaume-Uni.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Concernant les demandes spécifiques faites à la Commission qui sont mentionnées dans la résolution:
Environnement et durabilité
Paragraphe 19. «[...] se félicite du fait que la BEI ait atteint son objectif de 25 % de financements en faveur du climat; constate avec inquiétude que la Commission, en revanche, n’a pas atteint l’objectif de 20 %».
La Commission se félicite elle aussi du fait que la BEI ait maintenu ses dépenses en faveur du climat au-dessus de son objectif de 25 %. L’intégration du changement climatique dans l’actuel cadre financier pluriannuel (CFP) s’est avérée efficace pour stimuler les investissements dans l’énergie et le climat; elle a permis d’élaborer des procédures et des méthodologies quantitatives. L’objectif de financements en faveur du climat fixé à 20 % au titre de l’actuel CFP a fait entrer la question climatique dans la conception et la mise en œuvre de tous les programmes de l’Union. La projection actuelle d’un taux de 19,3 % d’ici à la fin de la période représente un taux de réalisation de l’objectif de plus de 95 %. La Commission poursuivra ses efforts dans le cadre de l’actuel CFP.
Couverture géographique:
Paragraphe 5. «demande à la BEI de renforcer ses activités de conseil et, en collaboration avec la Commission, les États membres et les institutions financières officielles de promotion à l’échelle nationale, de combler les lacunes systémiques qui empêchent certaines régions ou certains pays de tirer pleinement parti de ses activités financières».
La Commission et la BEI renforcent actuellement leur coopération avec les banques nationales de développement (BDN) afin d’étendre leur couverture et de répondre à des besoins ciblés. Une importance particulière est également accordée aux services de conseil et au renforcement des capacités.
Responsabilité, transparence et communication:
Paragraphe 49. «Estime que le Groupe BEI joue un rôle clé dans les réussites de l’EFSI, étant l’unique interlocuteur des bénéficiaires et des intermédiaires et le partenaire exclusif de mise en œuvre; est d’avis que, dans le cadre de tout programme InvestEU futur et afin d’éviter tout chevauchement, la BEI sera le partenaire naturel de l’Union pour réaliser des opérations bancaires (trésorerie, gestion des actifs, évaluation des risques) associées à la mise en œuvre des instruments financiers».
La proposition législative de la Commission relative au programme InvestEU s’appuie entièrement sur l’expertise du groupe BEI, y compris pour la fourniture de services bancaires. En ce qui concerne la réalisation d’activités de gestion des actifs, il est à noter que le règlement financier[footnoteRef:1] a déjà réglé cette question: l’article 212, paragraphe 1, dispose qu’au plus tard le 30 juin 2019, la Commission présente au Parlement européen et au Conseil une évaluation externe indépendante des avantages et des inconvénients qu’il y aurait à confier la gestion financière des actifs du fonds commun de provisionnement à la Commission, à la BEI ou à une combinaison des deux, compte tenu des critères techniques et institutionnels pertinents utilisés dans la comparaison des services de gestion d’actifs, y compris l’infrastructure technique, une comparaison des coûts des services rendus, la structure institutionnelle, la communication d’informations, les performances, la reddition de comptes et l’expertise de la Commission et de la BEI ainsi que les autres mandats de gestion d’actifs pour le budget. S’il y a lieu, l’évaluation est accompagnée d’une proposition législative. [1:  	Règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) nº 1296/2013, (UE) nº 1301/2013, (UE) nº 1303/2013, (UE) nº 1304/2013, (UE) nº 1309/2013, (UE) nº 1316/2013, (UE) nº 223/2014, (UE) nº 283/2014 et la décision nº 541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom) nº 966/2012.] 

